Convention de prestation • Création de site web
Contrat de création de site web	Comment by Claude: ANNOTATIONS – Analyse du contrat du point de vue du Prestataire (Noé Martin / Studio Traverse)
Surlignage : jaune = passage lié à un risque critique (1 à 4) ; turquoise = risque élevé (5 à 8) ; gris = point secondaire. Un passage qui concourt à plusieurs risques prend la couleur du plus grave.
Commentaire principal de chaque risque :
1. Solde subordonné au visa d’un tiers → art. 7.2
2. Résiliation pour convenance + cession sans paiement → art. 14.2
3. Pénalités de retard sans plafond → art. 8.1
4. Frais de continuité illimités → annexe B.3
5. Maintenance illimitée pendant 24 mois → annexe B.2
6. Élargissement du périmètre par e-mail → art. 4.2
7. Garantie des contenus du Client → art. 10.2
8. Non-concurrence déguisée → art. 13.1
Les autres passages surlignés renvoient à ces commentaires principaux.
Conclusion de l’analyse : ne pas signer en l’état ; les risques 1 à 4 sont bloquants.
Convention entre professionnels • Droit français • 30 septembre 2026
Entre la société fictive Orbe Conseil, société par actions simplifiée, représentée par sa présidente Camille Renaud, ci-après le « Client », et Noé Martin, entrepreneur individuel exerçant sous l’enseigne fictive Studio Traverse, ci-après le « Prestataire ». Les coordonnées opérationnelles et de facturation sont échangées à la signature.
Le Client souhaite disposer d’un site institutionnel présentant ses activités de conseil. Le Prestataire réalise la conception graphique et le développement du site selon le périmètre et les modalités ci-dessous. La présente convention et ses deux annexes constituent l’accord des parties.
Article 1 Objet et documents contractuels
1.1 La mission porte sur la conception, le développement, la mise en service et l’accompagnement d’un site en langue française. Les livrables, les jalons et les critères de vérification figurent en annexe A. Les modalités d’exploitation et de coordination figurent en annexe B.	Comment by Claude: RISQUE 8 (élevé) – Non-concurrence déguisée (4 ans ou plus) · passage contributif
La « mission » inclut l’accompagnement de 24 mois (annexe B.2). Or l’interdiction de l’article 13.1 court « pendant la mission et pendant vingt-quatre mois après sa fin » : elle ne commence donc à se décompter qu’après la fin de l’accompagnement.
Passages liés au risque 8 : 13.1 (commentaire principal), 1.1, 14.1, 14.3, B.2.
1.2 Le corps du contrat prévaut sur les annexes en cas de contradiction. Les annexes complètent les dispositions générales lorsqu’elles en précisent les modalités sans les contredire. Toute modification du contrat exige un accord écrit des deux parties, sauf la procédure de précision du périmètre prévue à l’article 4.2.	Comment by Claude: RISQUE 4 (critique) – Frais de continuité illimités, hors plafond · passage contributif
Cette règle de priorité ne protège pas le Prestataire : c’est le corps du contrat lui-même (art. 12.2) qui renvoie à l’annexe B et sort les frais de continuité du plafond. Il n’y a donc pas de contradiction à invoquer.
Passages liés au risque 4 : B.3 (commentaire principal), 1.2, 2.3, 8.1, 12.1, 12.2, B.2.	Comment by Claude: RISQUE 6 (élevé) – Élargissement du périmètre par simple e-mail · passage contributif
L’exigence d’un accord écrit des deux parties est expressément écartée pour la procédure de l’article 4.2 : le Client peut étendre le périmètre sans avenant ni signature du Prestataire.
Passages liés au risque 6 : 4.2 (commentaire principal), 1.2, 4.1.
Article 2 Définitions
2.1 « Jour ouvré » désigne un jour du lundi au vendredi, à l’exclusion des jours fériés en France métropolitaine. Les autres délais exprimés en jours sont calendaires. « Livraison » désigne la mise à disposition d’une version sur l’environnement de préproduction et l’envoi de ses accès au Client.	Comment by Claude: POINT SECONDAIRE – Conditions de la livraison
La livraison suppose un environnement de test (préproduction) et des accès. Si le Client ne donne pas les accès techniques attendus au 6 novembre (annexe A.3), le Prestataire ne peut pas livrer, et les pénalités de l’article 8.1 continuent de courir.
Passages liés : A.3 ; voir aussi le risque 3 (art. 8.1).
2.2 « Recette technique » désigne la vérification des fonctions prévues en annexe A. « Recette définitive » désigne la recette technique accompagnée de la clôture des vérifications opérationnelles décrites en annexe B. La mise en production ne vaut pas, à elle seule, recette définitive.	Comment by Claude: RISQUE 1 (critique) – Solde de 8 400 € subordonné au visa d’un tiers · passage contributif
Cette définition rattache la recette définitive à la « clôture des vérifications opérationnelles » de l’annexe B, c’est-à-dire au visa écrit du partenaire de distribution du Client (B.1). Elle précise aussi que la mise en production ne vaut pas recette définitive.
Passages liés au risque 1 : 7.2 (commentaire principal), 2.2, 6.2, 7.3, 14.1, 14.3, B.1.
RISQUE 2 (critique) – Résiliation pour convenance + cession des droits sans paiement · même passage
La recette définitive porte sur le site entier et dépend du visa du partenaire : à la date d’une résiliation, aucun livrable ne l’aura obtenue, alors que l’article 14.2 ne rémunère que ceux-là.
Passages liés au risque 2 : 14.2 (commentaire principal), 2.2, 9.2, 9.3, B.1.
2.3 « Frais de continuité » désigne les sommes raisonnables et documentées engagées par le Client auprès de tiers pour corriger, rétablir ou remplacer un livrable défaillant imputable au Prestataire, y compris la reprise de code, la migration et la reconstitution de données. Ces frais constituent une obligation de remboursement distincte des dommages et intérêts.	Comment by Claude: RISQUE 4 (critique) – Frais de continuité illimités, hors plafond · passage contributif
En appelant « remboursement » le coût de correction, de reprise de code, de migration, voire de remplacement du livrable par un tiers, cette définition sort ce coût des « dommages et intérêts », seuls visés par le plafond de 12 000 € (art. 12.1 et 12.2).
Passages liés au risque 4 : B.3 (commentaire principal), 1.2, 2.3, 8.1, 12.1, 12.2, B.2.
2.4 « Suspension formelle » désigne l’interruption du projet constatée par un écrit signé des deux parties et précisant sa date de début ainsi que sa date de fin. Les demandes d’information, périodes d’attente et indisponibilités d’un interlocuteur ne constituent pas une suspension formelle.	Comment by Claude: RISQUE 3 (critique) – Pénalités de retard sans plafond, date de livraison verrouillée · passage contributif
La suspension formelle exige un écrit signé des deux parties : seul le Client peut donc débloquer la date de livraison. Les périodes d’attente et les indisponibilités de ses interlocuteurs sont expressément exclues.
Passages liés au risque 3 : 8.1 (commentaire principal), 2.4, 3.3, 4.2, 7.3, 12.1, A.2, A.3.


Organisation et réalisation de la mission
Article 3 Collaboration et calendrier
3.1 Chaque partie désigne un interlocuteur habilité à centraliser les échanges et à valider les étapes qui relèvent de sa compétence. Un point de suivi hebdomadaire de trente minutes permet de vérifier les travaux réalisés, les décisions attendues et les prochaines livraisons. Les comptes rendus sont transmis par courrier électronique.
3.2 Le Client fournit les textes, visuels, accès et validations nécessaires dans les délais indicatifs de l’annexe A. Le Prestataire signale sans délai les informations manquantes et leur incidence prévisible. Il conserve la trace des demandes et réponses dans le dossier partagé du projet.	Comment by Claude: POINT SECONDAIRE – Preuves à la charge du Prestataire
Le Prestataire doit signaler « sans délai » ce qui manque et en garder la trace. S’il signe, il devra noter chaque retard du Client par écrit et demander à chaque fois une suspension formelle (art. 2.4).
Lien : risque 3 (art. 8.1).
3.3 La date de livraison résulte du calendrier de l’annexe A. Seules les périodes de suspension formelle au sens de l’article 2.4, les avenants signés et les événements de force majeure prolongent cette date. Le planning de suivi est mis à jour à titre informatif et ne modifie pas, à lui seul, les échéances contractuelles.	Comment by Claude: RISQUE 3 (critique) – Pénalités de retard sans plafond, date de livraison verrouillée · passage contributif
Les retards du Client ne décalent jamais automatiquement la date du 30 novembre 2026 : seuls une suspension formelle, un avenant signé ou la force majeure le peuvent. Le mot « Seules » affaiblit l’argument du retard « non imputable » de l’article 8.1, et le planning de suivi, même mis à jour, ne décale rien.
Passages liés au risque 3 : 8.1 (commentaire principal), 2.4, 3.3, 4.2, 7.3, 12.1, A.2, A.3.
Article 4 Périmètre et ajustements
4.1 Le prix comprend les livrables décrits en annexe A et deux séries de retours consolidés sur les maquettes. Le Prestataire corrige sans supplément les écarts entre ses livrables et les spécifications convenues. Toute fonctionnalité extérieure au périmètre fait normalement l’objet d’un devis complémentaire accepté avant réalisation.	Comment by Claude: RISQUE 6 (élevé) – Élargissement du périmètre par simple e-mail · passage contributif
Le mot « normalement » affaiblit la règle du devis pour tout travail hors périmètre.
Passages liés au risque 6 : 4.2 (commentaire principal), 1.2, 4.1.
4.2 Le Client peut préciser par courrier électronique les besoins fonctionnels exprimés en annexe A. Sauf objection motivée du Prestataire dans les deux jours ouvrés de cet envoi, ces précisions sont réputées comprises dans le forfait et le calendrier initial, même lorsqu’elles augmentent le nombre d’écrans, les règles de gestion ou les connexions nécessaires. Cette procédure ne requiert pas la signature d’un avenant.	Comment by Claude: RISQUE 6 (élevé) – Élargissement du périmètre par simple e-mail · COMMENTAIRE PRINCIPAL
Mécanisme : un e-mail du Client resté sans « objection motivée » dans les 2 jours ouvrés ajoute des écrans, des règles de gestion ou des connexions, sans supplément, sans décaler la date et sans avenant (exception prévue à l’art. 1.2 ; le devis de l’art. 4.1 n’est requis que « normalement »).
Conséquences : un e-mail non traité en 48 h ouvrées (congés, maladie, message classé en spam) suffit ; les fonctions ajoutées entrent ensuite dans la maintenance sans limite (risque 5, B.2) et dans les frais de continuité (risque 4, B.3) ; le mécanisme permet de contourner la limite de « deux séries de retours » sur les maquettes (4.1) ; l’objection devant être « motivée », le Client pourra la contester.
À négocier : supprimer cette acceptation par le silence ; toute évolution passe par un devis signé, avec un nouveau calendrier ; le silence vaut refus.
Passages liés au risque 6 : 4.2 (commentaire principal), 1.2, 4.1.
Contribue aussi au RISQUE 3 (critique) – Pénalités de retard sans plafond, date de livraison verrouillée
Les ajouts sont compris « dans le forfait et le calendrier initial » : plus de travail, même date, donc un risque de pénalités accru (voir 8.1).
Passages liés au risque 3 : 8.1 (commentaire principal), 2.4, 3.3, 4.2, 7.3, 12.1, A.2, A.3.
4.3 Les changements expressément refusés dans ce délai font l’objet d’un arbitrage entre les parties. En l’absence d’accord, le périmètre antérieur demeure applicable. Aucun accord oral ne vaut commande supplémentaire.
Article 5 Conditions techniques
5.1 Le site est développé sur un environnement de préproduction distinct du site public. Les essais utilisent des données fictives. Les accès sont nominatifs et les mots de passe sont transmis par un canal sécurisé. Le Prestataire tient un dépôt de code et remet une notice de déploiement.
5.2 Les abonnements d’hébergement, le nom de domaine et les services tiers sont souscrits directement par le Client. Le Prestataire conseille leur configuration pour le périmètre prévu. Le Client reste responsable des décisions commerciales et des contenus éditoriaux qu’il publie, sous réserve des garanties définies à l’article 10.	Comment by Claude: RISQUE 5 (élevé) – 24 mois de maintenance sans limite compris dans le prix · passage contributif
C’est le Client qui choisit et souscrit les services tiers ; pourtant l’annexe B.2 met à la charge du Prestataire, sans supplément, les adaptations rendues nécessaires par leurs mises à jour. Il en paie le coût sans pouvoir les maîtriser.
Passages liés au risque 5 : B.2 (commentaire principal), 5.2, A.2, B.3.	Comment by Claude: POINT SECONDAIRE – Conseil sur l’hébergement
La phrase « le Prestataire conseille leur configuration » peut engager sa responsabilité sur des choix que le Client fait seul.	Comment by Claude: RISQUE 7 (élevé) – Garantie des contenus fournis par le Client · passage contributif
La responsabilité du Client sur ses propres contenus est placée « sous réserve des garanties définies à l’article 10 », ce qui renvoie la charge des réclamations de tiers vers le Prestataire (art. 10.2).
Passages liés au risque 7 : 10.2 (commentaire principal), 5.2, 10.1, 12.1, 12.2.


Livraison et conditions financières
Article 6 Vérification et recette
6.1 Le Client dispose de dix jours ouvrés après chaque livraison pour transmettre une liste consolidée des non-conformités techniques, en précisant les étapes permettant de les reproduire. À défaut de retour dans ce délai, la recette technique est acquise. Les anomalies mineures qui ne bloquent pas l’usage des fonctions prévues sont corrigées dans un délai convenu et n’empêchent pas cette recette technique.
6.2 La recette définitive est constatée après accomplissement des éléments définis à l’article 2.2. Le Client transmet le procès-verbal dans les cinq jours ouvrés suivant leur accomplissement. Le Prestataire peut demander un état d’avancement des vérifications opérationnelles une fois par semaine.	Comment by Claude: RISQUE 1 (critique) – Solde de 8 400 € subordonné au visa d’un tiers · passage contributif
Cet article ne prévoit pas de recette définitive acquise par le silence : sans procès-verbal du Client, rien ne se passe. Le Prestataire peut seulement demander où en sont les vérifications, « une fois par semaine ».
Passages liés au risque 1 : 7.2 (commentaire principal), 2.2, 6.2, 7.3, 14.1, 14.3, B.1.
Article 7 Prix et facturation
7.1 Le prix forfaitaire est de 12 000 euros hors taxes, augmenté de la TVA si elle est applicable. Il comprend la rémunération des droits et des services expressément inclus au contrat. Les frais externes préalablement approuvés par le Client sont refacturés sur justificatifs, sans majoration.
7.2 Un acompte de 3 600 euros hors taxes est facturé à la signature. Le solde de 8 400 euros hors taxes est facturable uniquement à la recette définitive. Les factures sont payables par virement à trente jours de leur émission. La livraison, la recette technique et l’utilisation publique du site ne permettent pas, séparément, d’émettre la facture de solde.	Comment by Claude: POINT SECONDAIRE – Acompte
L’acompte est facturé à la signature mais payable à 30 jours, alors que le travail commence le 5 octobre (annexe A.3). S’il n’est pas payé, le Prestataire ne peut suspendre qu’après 15 jours de mise en demeure (art. 7.3), et cette suspension ne décale pas la date de livraison (risque 3).	Comment by Claude: RISQUE 1 (critique) – Solde de 8 400 € subordonné au visa d’un tiers · COMMENTAIRE PRINCIPAL
Mécanisme : le solde (70 % du prix) n’est facturable qu’à la recette définitive (7.2) ; celle-ci exige la clôture opérationnelle de l’annexe B (2.2) ; laquelle exige le visa écrit du partenaire de distribution du Client, tiers non signataire, sans délai de réponse, dont le silence ne vaut pas visa et sans solution de remplacement (B.1). Ce visa porte sur l’offre et la marque du partenaire, pas sur le travail du Prestataire. Le Client n’a aucun délai pour solliciter le partenaire, et aucune recette définitive n’est acquise par le silence (6.2).
Conséquences :
– aucun paiement du solde malgré un site en ligne : le site peut être livré, validé techniquement, mis en ligne et utilisé pendant des années sans que la facture de 8 400 € puisse être émise ; le Prestataire aura touché 3 600 € HT en tout ;
– aucun moyen de pression : l’art. 7.3 ne s’applique qu’à une somme « facturée et échue » ;
– pas de sortie par l’art. 14.3 : l’absence de visa n’est pas un manquement du Client ;
– un contrat qui peut ne jamais se terminer (14.1), et avec lui le point de départ des obligations qui courent après sa fin (13.1, 11.1).
À négocier : payer par étapes que le Prestataire maîtrise (livraison, recette technique, mise en production) ; supprimer B.1, ou prévoir que le visa est acquis faute de réponse après X jours et qu’il ne porte pas sur les contenus du Client.
Autres passages liés : 2.2, 6.2, 7.3, 14.1, 14.3, B.1. Le verrou du visa alimente aussi le risque 2 (art. 14.2).
7.3 Toute somme facturée et échue porte les pénalités de retard légalement applicables entre professionnels ainsi que l’indemnité forfaitaire de recouvrement de 40 euros, sans préjudice des frais supplémentaires justifiés. En cas de facture échue impayée, le Prestataire peut suspendre ses travaux après une mise en demeure restée sans effet pendant quinze jours.	Comment by Claude: RISQUE 1 (critique) – Solde de 8 400 € subordonné au visa d’un tiers · passage contributif
Les pénalités de retard de paiement et la suspension des travaux ne jouent que sur une somme « facturée et échue ». La facture de solde ne pouvant être émise avant la recette définitive (7.2), elle ne devient jamais échue : aucun moyen de pression.
Passages liés au risque 1 : 7.2 (commentaire principal), 2.2, 6.2, 7.3, 14.1, 14.3, B.1.
RISQUE 3 (critique) – Pénalités de retard sans plafond, date de livraison verrouillée · même passage
Une suspension des travaux pour impayé n’est pas une « suspension formelle » (2.4) : la date de livraison continue de courir, et les pénalités de l’art. 8.1 aussi. Le Prestataire est pénalisé pour avoir exercé son propre droit.
Passages liés au risque 3 : 8.1 (commentaire principal), 2.4, 3.3, 4.2, 7.3, 12.1, A.2, A.3.
POINT SECONDAIRE – Acompte
Si l’acompte n’est pas payé, la suspension n’est possible qu’après 15 jours de mise en demeure (voir 7.2).
Article 8 Délais et pénalités
8.1 Pour chaque jour calendaire de retard de livraison imputable au Prestataire, le Client peut appliquer une pénalité de 600 euros hors taxes, sans plafond cumulé, après mise en demeure de livrer restée sans effet. Les pénalités courent jusqu’à la livraison et peuvent être déduites des sommes dues au Prestataire. Elles réparent forfaitairement le préjudice de retard et ne se cumulent pas avec des dommages et intérêts portant sur ce même préjudice.	Comment by Claude: RISQUE 3 (critique) – Pénalités de retard sans plafond, date de livraison verrouillée · COMMENTAIRE PRINCIPAL
Mécanisme :
– 600 € HT par jour calendaire, « sans plafond cumulé », et hors du plafond de 12 000 € (art. 12.1 : les pénalités sont « régies exclusivement par cet article ») ;
– seul le Client peut débloquer la date : ses retards ne décalent jamais le 30 novembre 2026, seule une suspension formelle signée des deux parties le peut (3.3, 2.4), et ses propres dates de remise ne sont que des « objectifs de coordination » (A.3) ;
– défense fragile : l’argument du retard « non imputable » est affaibli par le mot « Seules » (3.3) et par l’usage possible de contenus de démonstration (A.2) ;
– plus de travail, même date : les ajouts de l’art. 4.2 sont compris « dans le calendrier initial » ;
– une suspension pour acompte impayé (7.3) ne décale rien ;
– les pénalités courent en jours calendaires (week-ends et jours fériés compris), les délais du Client en jours ouvrés ;
– aucun délai minimum pour la mise en demeure, et point de départ des pénalités incertain (30 novembre ou après la mise en demeure).
En chiffres : 14 jours de retard = 8 400 € (tout le solde) ; 20 jours = 12 000 € (tout le prix) ; 30 jours = 18 000 € (1,5 fois le prix).
À négocier : décaler automatiquement la date d’autant que le Client est en retard ; plafonner les pénalités (par exemple 5 à 10 % du prix) et les faire entrer dans le plafond global ; imposer un délai minimum à la mise en demeure.
Autres passages liés : 2.4, 3.3, 4.2, 7.3, 12.1, A.2, A.3.	Comment by Claude: RISQUE 4 (critique) – Frais de continuité illimités, hors plafond · passage contributif
Le non-cumul ne vise que les dommages et intérêts. Rien n’empêche donc le Client d’appliquer les pénalités de retard et, en plus, de faire rembourser un autre prestataire au titre des frais de continuité (B.3).
Passages liés au risque 4 : B.3 (commentaire principal), 1.2, 2.3, 8.1, 12.1, 12.2, B.2.
8.2 Un décalage de livraison ne dispense pas les parties de poursuivre les échanges utiles à l’achèvement du projet. La date de référence est celle calculée conformément à l’article 3.3. La livraison correspond à la définition de l’article 2.1 et ne dépend pas de l’achèvement de la recette définitive.


Droits et garanties
Article 9 Propriété intellectuelle
9.1 Les outils, bibliothèques, méthodes et composants antérieurs au projet restent la propriété de leur titulaire. Le Client reçoit sur les composants antérieurs intégrés au site une licence non exclusive permettant l’utilisation, la maintenance et la modification du site, pour le monde entier et la durée légale des droits. Les composants tiers restent soumis à leurs licences, dont la liste est remise avec le code.
9.2 Sur les créations originales spécifiquement réalisées pour ce projet, le Prestataire cède à titre exclusif les droits de reproduction, de représentation et d’adaptation, pour l’exploitation et la promotion du site institutionnel du Client, sur supports numériques et imprimés, pour le monde entier et la durée légale de protection. Le droit d’adaptation comprend la maintenance et les modifications confiées à un tiers. Les droits moraux demeurent réservés.	Comment by Claude: RISQUE 2 (critique) – Résiliation pour convenance + cession des droits sans paiement · passage contributif
La cession étant exclusive, le Prestataire ne peut plus réutiliser ses créations, même si le Client résilie sans le payer (14.2, 9.3).
Passages liés au risque 2 : 14.2 (commentaire principal), 2.2, 9.2, 9.3, B.1.
POINT SECONDAIRE – Code spécifique
La cession exclusive empêche de réutiliser ailleurs le code écrit pour ce projet. Il faut bien identifier ce qui relève de ses outils existants (9.1).
9.3 La cession prend effet à la livraison de chaque création concernée, indépendamment du paiement de la facture correspondante. Elle subsiste en cas de résiliation ou de contestation du prix, le Prestataire conservant uniquement ses créances monétaires. La remise du code source intervient à la livraison technique.	Comment by Claude: RISQUE 2 (critique) – Résiliation pour convenance + cession des droits sans paiement · passage contributif
Les droits exclusifs et le code source sont cédés à chaque livraison, que le Prestataire ait été payé ou non, et la cession survit à la résiliation. Les « créances monétaires » qu’il conserve peuvent être nulles en cas de résiliation pour convenance (14.2).
À négocier : ne céder les droits et le code qu’une fois le prix intégralement payé.
Passages liés au risque 2 : 14.2 (commentaire principal), 2.2, 9.2, 9.3, B.1.
POINT SECONDAIRE – Terme non défini
« Livraison technique » n’est pas défini, contrairement à « Livraison » (2.1).
Article 10 Contenus fournis et droits des tiers
10.1 Le Client sélectionne les marques, textes, photographies et autres éléments à intégrer au site et transmet les autorisations dont il dispose. Le Prestataire vérifie la compatibilité technique des formats et signale les restrictions de licence portées à sa connaissance.	Comment by Claude: RISQUE 7 (élevé) – Garantie des contenus fournis par le Client · passage contributif
Le Client ne transmet que « les autorisations dont il dispose » et le Prestataire ne vérifie que la compatibilité des formats de fichiers : il n’a aucun moyen de vérifier les droits sur les contenus qu’il devra pourtant garantir (10.2).
Passages liés au risque 7 : 10.2 (commentaire principal), 5.2, 10.1, 12.1, 12.2.
10.2 Afin de simplifier le traitement des réclamations, le Prestataire garantit le Client contre toute revendication de droits de propriété intellectuelle concernant les éléments intégrés au site, y compris ceux fournis ou imposés par le Client. Il prend en charge les frais de défense raisonnables et les condamnations définitives, même si l’absence d’autorisation concerne un élément reçu du Client qu’il n’a pas modifié. Le Client informe rapidement le Prestataire de toute réclamation et lui permet de participer à la défense.	Comment by Claude: RISQUE 7 (élevé) – Garantie des contenus fournis par le Client · COMMENTAIRE PRINCIPAL
Mécanisme : le Prestataire garantit toute réclamation de propriété intellectuelle, y compris sur les éléments fournis ou imposés par le Client et qu’il n’a pas modifiés, alors que le Client ne transmet que « les autorisations dont il dispose » (10.1) et que sa responsabilité sur ses contenus est placée « sous réserve » de cet article (5.2). La formule « Afin de simplifier le traitement des réclamations » masque un transfert de risque complet.
Conséquences : une photo sans licence, un logo ou la marque du partenaire, fournis par le Client, peuvent donner lieu à une réclamation : le Prestataire paie alors les frais de défense et la condamnation. L’art. 12.2 fait entrer ces indemnités dans le plafond de 12 000 €, mais :
– le plafond vaut pour l’ensemble du contrat : une seule réclamation peut l’épuiser ;
– les frais de défense pourraient être présentés comme un « remboursement », que l’art. 12.2 exclut du plafond (ambiguïté à lever) ;
– 12 000 €, c’est plus de trois fois ce qu’il est sûr de toucher (3 600 €).
À négocier : limiter la garantie à ses propres créations ; faire garantir par le Client les contenus qu’il fournit.
Autres passages liés : 5.2, 10.1, 12.1, 12.2.
Article 11 Confidentialité et données
11.1 Chaque partie protège les informations non publiques reçues de l’autre pendant le contrat et pendant trois ans après sa fin. Ne sont pas concernées les informations déjà publiques, obtenues licitement d’un tiers ou dont la communication est imposée par la loi. Une communication obligatoire est limitée aux éléments nécessaires.
11.2 La mission n’inclut ni reprise d’une base de contacts ni accès aux données réelles des prospects. Le Client administre lui-même les messages du formulaire après déploiement. Si une intervention nécessite un traitement de données personnelles pour son compte, les parties définissent préalablement par écrit les instructions, accès et mesures de sécurité nécessaires, conformément à la réglementation applicable.


Responsabilité et fin de mission
Article 12 Responsabilité
12.1 Sous réserve des règles impératives, de la faute lourde ou dolosive et des dommages corporels, le montant cumulé des dommages et intérêts dus par le Prestataire au titre du contrat est limité à 12 000 euros. Les pertes de chance commerciales et pertes de bénéfices indirectes sont exclues. Les pénalités de l’article 8 sont régies exclusivement par cet article.	Comment by Claude: RISQUE 4 (critique) – Frais de continuité illimités, hors plafond · passage contributif
Le plafond ne vise que les « dommages et intérêts ». Les frais de continuité, qualifiés de « remboursement » (2.3, 12.2), et les pénalités de retard (dernière phrase de cet article) lui échappent : ce plafond est en grande partie illusoire.
Passages liés au risque 4 : B.3 (commentaire principal), 1.2, 2.3, 8.1, 12.1, 12.2, B.2.
RISQUE 7 (élevé) – Garantie des contenus fournis par le Client · même passage
Le plafond vaut pour l’ensemble du contrat : une seule réclamation au titre de la garantie de l’art. 10.2 peut l’épuiser.
Passages liés au risque 7 : 10.2 (commentaire principal), 5.2, 10.1, 12.1, 12.2.	Comment by Claude: POINT SECONDAIRE – Pertes de bénéfices
Seules les pertes de bénéfices « indirectes » sont exclues. Les pertes directes restent réclamables, dans la limite du plafond.	Comment by Claude: RISQUE 3 (critique) – Pénalités de retard sans plafond, date de livraison verrouillée · passage contributif
Cette phrase sort les pénalités de retard du plafond de 12 000 € : combinées à l’absence de plafond de l’art. 8.1, elles sont illimitées.
Passages liés au risque 3 : 8.1 (commentaire principal), 2.4, 3.3, 4.2, 7.3, 12.1, A.2, A.3.
12.2 Les obligations de remboursement ne constituent pas des dommages et intérêts pour l’application du présent article. Les frais de continuité définis à l’article 2.3 et mis en œuvre selon l’annexe B sont réglés séparément. Les indemnités de garantie de l’article 10.2 sont, en revanche, comprises dans le plafond de l’article 12.1.	Comment by Claude: RISQUE 4 (critique) – Frais de continuité illimités, hors plafond · passage contributif
C’est ici que les frais de continuité sortent du plafond de l’art. 12.1. Le renvoi à l’annexe B figurant dans le corps du contrat, la règle de priorité de l’art. 1.2 ne permet pas de l’écarter.
Passages liés au risque 4 : B.3 (commentaire principal), 1.2, 2.3, 8.1, 12.1, 12.2, B.2.
Voir aussi le risque 7 : les frais de défense de l’art. 10.2 pourraient être présentés comme une « obligation de remboursement » au sens de cette phrase.	Comment by Claude: RISQUE 7 (élevé) – Garantie des contenus fournis par le Client · passage contributif
Cette phrase limite la garantie de l’art. 10.2 au plafond de 12 000 €, mais ce plafond vaut pour l’ensemble du contrat, et les frais de défense pourraient y échapper s’ils sont présentés comme un « remboursement » (phrase précédente). Ambiguïté à lever.
Passages liés au risque 7 : 10.2 (commentaire principal), 5.2, 10.1, 12.1, 12.2.
12.3 Chaque partie conserve les justificatifs utiles à l’établissement de ses préjudices. Elle prend les mesures raisonnables permettant d’éviter leur aggravation. Le Prestataire maintient une assurance de responsabilité civile professionnelle adaptée à son activité et en fournit une attestation sur demande.
Article 13 Disponibilité commerciale
13.1 Pendant la mission et pendant vingt-quatre mois après sa fin, le Prestataire s’interdit toute prestation de conception, développement ou maintenance de site pour une entreprise exerçant une activité de conseil, sur l’ensemble du territoire français. Cette obligation couvre également les clients antérieurs du Prestataire et ne donne lieu à aucune rémunération distincte.	Comment by Claude: RISQUE 8 (élevé) – Non-concurrence déguisée (4 ans ou plus) · COMMENTAIRE PRINCIPAL
Mécanisme : sous le titre « Disponibilité commerciale », interdiction de travailler pour toute entreprise de conseil, partout en France, pendant la mission et 24 mois après. La mission inclut l’accompagnement (1.1) et le contrat dure jusqu’à sa fin (14.1), soit 24 mois après la mise en production (B.2). Calendrier réaliste : signature en septembre 2026 → mise en production fin 2026 → fin de l’accompagnement fin 2028 → fin de l’interdiction fin 2030. Sans recette définitive (risque 1), la fin de mission peut être repoussée sans limite.
Conséquences :
– champ très large : « activité de conseil » recouvre le management, les RH, l’informatique, le marketing, le patrimoine, le juridique…, soit potentiellement une grande partie de sa clientèle possible ;
– ses clients actuels sont visés : s’il entretient déjà le site d’un cabinet de conseil, il est en faute dès la signature ; le Client peut alors résilier pour manquement grave (14.3) et demander des dommages et intérêts ;
– aucune contrepartie financière.
À négocier : supprimer la clause, ou la limiter à des concurrents directs nommés, sur une durée courte, en excluant les clients existants, avec une contrepartie financière. La validité de la clause pourrait être contestée, mais il ne faut pas signer en comptant sur son annulation.
Autres passages liés : 1.1, 14.1, 14.3, B.2.
Article 14 Durée et résiliation
14.1 Le contrat entre en vigueur à sa signature. Il se poursuit jusqu’à l’achèvement des prestations, y compris l’accompagnement prévu en annexe B. Les obligations qui prévoient expressément une durée supérieure continuent selon leurs termes.	Comment by Claude: RISQUE 1 (critique) – Solde de 8 400 € subordonné au visa d’un tiers · passage contributif
Sans recette définitive, les prestations ne sont pas « achevées » : le contrat peut rester ouvert indéfiniment, et avec lui le point de départ des obligations qui courent après sa fin (non-concurrence en 13.1, confidentialité en 11.1).
Passages liés au risque 1 : 7.2 (commentaire principal), 2.2, 6.2, 7.3, 14.1, 14.3, B.1.
RISQUE 8 (élevé) – Non-concurrence déguisée (4 ans ou plus) · même passage
Le contrat durant jusqu’à la fin de l’accompagnement de 24 mois (B.2), les 24 mois d’interdiction de l’art. 13.1 ne commencent qu’ensuite.
Passages liés au risque 8 : 13.1 (commentaire principal), 1.1, 14.1, 14.3, B.2.
14.2 Le Client peut résilier le contrat pour convenance avec un préavis de cinq jours ouvrés. Seuls les livrables ayant obtenu leur recette définitive à la date d’effet sont rémunérés, au prorata du prix correspondant. Les travaux en cours et les livrables non encore définitivement réceptionnés ne donnent lieu à aucune indemnité. La fraction de l’acompte qui excède cette rémunération est restituée sous quinze jours.	Comment by Claude: RISQUE 2 (critique) – Résiliation pour convenance + cession des droits sans paiement · COMMENTAIRE PRINCIPAL
Mécanisme : seuls les livrables ayant obtenu leur recette définitive sont rémunérés. Or la recette définitive porte sur le site entier et dépend du visa du partenaire (2.2, B.1) : à la date d’une résiliation, aucun livrable ne l’aura obtenue. Pendant ce temps, les droits exclusifs et le code source ont déjà été cédés à chaque livraison, payés ou non (9.2, 9.3).
Exemple concret : le site est livré fin novembre ; le Client récupère le code et les droits exclusifs ; il résilie avec un préavis de 5 jours ouvrés. Résultat : 0 € dû, 3 600 € d’acompte à rembourser, et des créations que le Prestataire ne peut plus réutiliser (cession exclusive).
Autres points : le Client peut le faire à tout moment, y compris pendant les 24 mois d’accompagnement ; le Prestataire n’a aucune possibilité équivalente de résilier ; le « prorata du prix correspondant » ne peut pas se calculer, le contrat ne donnant aucun prix par livrable.
À négocier : payer le travail réalisé à la date de résiliation, plus une indemnité ; garder l’acompte ; ne céder les droits et le code qu’une fois le prix intégralement payé.
Autres passages liés : 2.2, 9.2, 9.3, B.1.
14.3 Chaque partie peut résilier pour manquement grave de l’autre après mise en demeure précisant le manquement et restée sans effet pendant quinze jours. Les sommes dues au titre des prestations exécutées restent exigibles dans cette hypothèse. Les parties organisent la restitution des accès et documents appartenant à leur titulaire.	Comment by Claude: RISQUE 1 (critique) – Solde de 8 400 € subordonné au visa d’un tiers · passage contributif
Pas de sortie par cette clause : pour résilier, il faudrait un manquement du Client. Or sa seule obligation est de solliciter le partenaire, sans délai (B.1) ; l’absence de visa n’est pas un manquement de sa part.
Passages liés au risque 1 : 7.2 (commentaire principal), 2.2, 6.2, 7.3, 14.1, 14.3, B.1.
RISQUE 8 (élevé) – Non-concurrence déguisée (4 ans ou plus) · même passage
Si le Prestataire entretient déjà le site d’un cabinet de conseil, il est en faute dès la signature au regard de l’art. 13.1 : le Client peut résilier sur ce fondement et demander des dommages et intérêts.
Passages liés au risque 8 : 13.1 (commentaire principal), 1.1, 14.1, 14.3, B.2.
Article 15 Dispositions finales
15.1 La force majeure est appréciée conformément au droit français. Les parties recherchent une solution amiable pendant trente jours avant toute action au fond, sans empêcher les mesures urgentes. À défaut d’accord, le litige relève des juridictions compétentes selon les règles de droit commun. La convention est soumise au droit français.


Annexes et signatures
Annexe A Livrables et calendrier
A.1 Le site comprend six pages : accueil, cabinet, expertises, méthode, actualités et contact ; un modèle d’article ; une interface de gestion des contenus ; un formulaire de contact avec protection contre les envois automatisés. La mission comprend les maquettes, l’intégration responsive, les métadonnées essentielles, le code source et deux heures de formation à distance. Le paiement en ligne, les espaces membres et la traduction sont exclus du périmètre initial.
A.2 La recette technique porte sur la navigation, l’affichage sur les versions stables courantes de Chrome et Safari sur ordinateur et mobile à la signature, la publication d’un article, la réception d’un message de test et l’absence de liens internes rompus. Les contenus de démonstration peuvent être utilisés pour les essais si les contenus définitifs ne sont pas disponibles.	Comment by Claude: RISQUE 5 (élevé) – 24 mois de maintenance sans limite compris dans le prix · passage contributif
La recette technique vérifie les versions de navigateurs en cours « à la signature », mais l’annexe B.2 impose ensuite de suivre gratuitement toutes les nouvelles versions pendant deux ans.
Passages liés au risque 5 : B.2 (commentaire principal), 5.2, A.2, B.3.	Comment by Claude: RISQUE 3 (critique) – Pénalités de retard sans plafond, date de livraison verrouillée · passage contributif
Cette faculté affaiblit l’argument du retard « non imputable » : le Client dira que le site pouvait être livré sans ses textes, avec des contenus de démonstration.
Passages liés au risque 3 : 8.1 (commentaire principal), 2.4, 3.3, 4.2, 7.3, 12.1, A.2, A.3.
A.3 Le démarrage est fixé au 5 octobre 2026 et la livraison au 30 novembre 2026. Le Client remet les textes et visuels avant le 12 octobre, valide les maquettes avant le 23 octobre et fournit les accès techniques avant le 6 novembre. Ces dates de contribution constituent des objectifs de coordination ; leur dépassement n’entraîne pas une suspension formelle. Les modalités de prolongation sont celles de l’article 3.3.	Comment by Claude: RISQUE 3 (critique) – Pénalités de retard sans plafond, date de livraison verrouillée · passage contributif
Les dates auxquelles le Client doit remettre textes, validations et accès ne sont que des « objectifs de coordination » : leur dépassement n’entraîne pas de suspension formelle et ne décale pas la livraison du 30 novembre 2026.
Passages liés au risque 3 : 8.1 (commentaire principal), 2.4, 3.3, 4.2, 7.3, 12.1, A.2, A.3.
POINT SECONDAIRE – Livraison
Si le Client ne donne pas les accès techniques attendus au 6 novembre, le Prestataire ne peut pas livrer au sens de l’art. 2.1, et les pénalités continuent de courir.
Annexe B Exploitation et coordination
B.1 La clôture opérationnelle requiert le visa écrit du partenaire de distribution du Client sur la présentation de son offre et de sa marque. Le Client sollicite ce partenaire après la recette technique. Le partenaire n’est pas signataire du présent contrat, aucun délai de réponse ne lui est imposé et son silence ne vaut pas visa. Aucun mécanisme de substitution au visa n’est prévu.	Comment by Claude: RISQUE 1 (critique) – Solde de 8 400 € subordonné au visa d’un tiers · passage contributif (clé du mécanisme)
Le visa écrit d’un tiers non signataire, sans délai de réponse, dont le silence ne vaut pas visa et sans solution de remplacement, conditionne la recette définitive (2.2) et donc la facture de solde (7.2). Il porte sur l’offre et la marque du partenaire, pas sur le travail du Prestataire. Le Client n’a aucun délai pour le solliciter (« après la recette technique »), ce qui prive aussi le Prestataire de la résiliation pour manquement (14.3).
Passages liés au risque 1 : 7.2 (commentaire principal), 2.2, 6.2, 7.3, 14.1, 14.3, B.1.
RISQUE 2 (critique) – Résiliation pour convenance + cession des droits sans paiement · même passage
Ce visa rend la recette définitive quasi inaccessible, alors que la résiliation pour convenance ne rémunère que les livrables qui l’ont obtenue.
Passages liés au risque 2 : 14.2 (commentaire principal), 2.2, 9.2, 9.3, B.1.
B.2 Le forfait inclut un accompagnement de vingt-quatre mois suivant la mise en production. Cet accompagnement couvre, sans limitation de volume ni facturation complémentaire, les corrections, les évolutions de compatibilité avec les nouvelles versions des navigateurs et les adaptations rendues nécessaires par les mises à jour des services tiers utilisés par le site. Les demandes passent par l’interlocuteur désigné ; les nouvelles fonctions sans lien avec ces adaptations font l’objet d’un devis.	Comment by Claude: RISQUE 5 (élevé) – 24 mois de maintenance sans limite compris dans le prix · COMMENTAIRE PRINCIPAL
Conséquences :
– navigateurs : la recette vérifie les versions en cours « à la signature » (A.2), puis il faut suivre gratuitement toutes les nouvelles versions pendant deux ans ;
– services tiers : choisis et souscrits par le Client (5.2), leurs évolutions sont à la charge du Prestataire, qui ne peut pas les maîtriser ;
– le mot « corrections » n’est pas limité aux défauts dont le Prestataire est responsable ;
– point de départ flou : la date de mise en production n’est pas fixée et dépend du Client ;
– aucun volume ni délai d’intervention défini, mais le délai de 10 jours ouvrés de B.3 s’applique, avec les frais de continuité sans limite derrière ;
– le tout payé 12 000 € au mieux, et peut-être 3 600 € seulement (risque 1).
À négocier : une garantie courte (par exemple 3 mois) limitée à ses propres défauts ; au-delà, un contrat de maintenance payant, avec un volume d’heures défini.
Autres passages liés : 5.2, A.2, B.3.
Contribue aussi au RISQUE 4 (critique) – Frais de continuité illimités, hors plafond
Pendant 24 mois, l’absence d’adaptation à un service tiers choisi par le Client peut être présentée comme une « défaillance imputable » au Prestataire, ouvrant les frais de continuité sans limite (B.3).
Passages liés au risque 4 : B.3 (commentaire principal), 1.2, 2.3, 8.1, 12.1, 12.2, B.2.
Et au RISQUE 8 (élevé) – Non-concurrence déguisée (4 ans ou plus)
La fin de l’accompagnement fixe la fin de la mission, point de départ des 24 mois de non-concurrence (13.1).
Passages liés au risque 8 : 13.1 (commentaire principal), 1.1, 14.1, 14.3, B.2.
B.3 En cas de défaillance imputable au Prestataire empêchant l’usage d’une fonction prévue en annexe A, le Client lui notifie les éléments de diagnostic. À défaut de correction dans les dix jours ouvrés, le Client peut confier les mesures de continuité à un tiers. Les frais ainsi engagés, au sens de l’article 2.3, sont remboursables sur justificatifs, sans limitation contractuelle de montant ; le Client évite toute dépense inutile et transmet le détail des interventions.	Comment by Claude: RISQUE 4 (critique) – Frais de continuité illimités, hors plafond · COMMENTAIRE PRINCIPAL
Mécanisme : faute de correction en 10 jours ouvrés, le Client confie la réparation à un tiers et se fait rembourser « sans limitation contractuelle de montant ». La définition de l’art. 2.3 (reprise de code, migration, remplacement du livrable) appelle ces frais « remboursement », ce qui les sort du plafond de 12 000 € (12.1, 12.2). La règle « le corps prévaut sur les annexes » (1.2) ne protège pas : c’est le corps lui-même (12.2) qui renvoie à l’annexe B. Le Client décide seul que la défaillance est imputable au Prestataire : pas d’examen à deux.
Conséquences :
– un site refait à ses frais : une panne du formulaire non corrigée en deux semaines peut conduire le Client à payer une agence pour reprendre le code, voire refaire tout le site, sans autre limite que des frais « raisonnables » ;
– y compris pour des pannes qui ne viennent pas de lui : pendant 24 mois (B.2), même si la panne vient d’un service tiers choisi par le Client ;
– un possible cumul avec les pénalités de retard : l’art. 8.1 n’interdit que le cumul avec des dommages et intérêts.
Bilan : le plafond de 12 000 € est en grande partie illusoire.
À négocier : faire entrer les frais de continuité dans le plafond ; prévoir un examen à deux de la panne, un délai de correction réaliste, et exclure les pannes causées par des tiers ou par le Client.
Autres passages liés : 1.2, 2.3, 8.1, 12.1, 12.2, B.2.
B.4 Les comptes d’hébergement et le nom de domaine restent sous le contrôle du Client. À la fin de l’accompagnement, le Prestataire supprime ses accès et transmet la dernière documentation disponible. Toute prestation ultérieure nécessite un nouvel accord écrit.
Fait en deux exemplaires. Les parties reconnaissent avoir reçu le contrat et ses annexes A et B avant signature.
Pour le Client : Camille Renaud                         Pour le Prestataire : Noé Martin
Date et signature :                                           Date et signature :
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